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Demande de renseignements no 1 de la Régie de l’énergie (la Régie) 
relative à la demande d’Hydro‑Québec dans ses activité de distribution d’électricité (le Distributeur) de modifier certaines conditions de service 

liées à l’alimentation en électricité et des frais afférents
1 – EXIGENCES TECHNIQUES
1. Références :
(i)
Demande, page 3

(ii)
Pièce HQD-1, document 2, page 6
(iii)
Pièce HQD-2, document 2, pages 4 et 26
Préambule :
« 20.
Le Distributeur considère que les exigences techniques ne doivent pas être incluses aux conditions de service. »  (référence i)

« À ce titre, le Distributeur souligne que les exigences techniques sont élaborées en tenant compte des standards de l’industrie, […] de même que des contraintes liées à l’approvisionnement d’équipements sur les marchés. Elles doivent donc pouvoir évoluer au gré des modifications apportées par ces organismes et par l’arrivée ou la disparition de produits spécifiques sur le marché. De plus, les exigences doivent être en accord avec les règles contenues notamment dans la Loi sur la Régie du Bâtiment et à ses règlements d’application […] » (référence ii)
Dans les Conditions de service proposées par le Distributeur (référence iii), trois normes font toutefois l’objet d’un renvoi :
« III-1.  […] La tension en régime permanent jusqu’à 50 000 volts est fournie conformément à la norme CAN3-C235-F83 (C 2000) telle qu’elle se lit au moment où elle s’applique. » (nous soulignons)
« V-2.  Tout bâtiment et installation, notamment une piscine, une dépendance, une plate-forme ou une estrade à proximité de la ligne et de l’appareillage de mesurage d’Hydro-Québec, doit respecter les dégagements édictés aux normes suivantes, en vigueur au moment de la mise en place de l’installation :
1°  la norme No. CAN3-C22.3 No. 1;
2°  la norme No. CAN3-C22.3 No. 7-F94 (C2000). »  (nous soulignons)
Pour la Régie, le renvoi ouvert à une norme permet sa modification sans changer le texte des Conditions de service.
Demande :
1.1 Veuillez confirmer que le renvoi ouvert aux exigences techniques répond à leurs besoins d’évolution et de révision. Dans la négative, veuillez expliquer votre réponse.
2. Référence :
Pièce HQD-1, document 2, page 7

Préambule :
« Le retrait de ces caractéristiques techniques assure une souplesse dans l’application de la norme […] »
Demande :
2.1 Veuillez décrire les circonstances dans lesquelles le Distributeur déroge aux exigences techniques. 

3. Référence :
Pièce HQD-1, document 2, page 6 et annexe A (pages 13 à 18)
Préambule :
L’annexe A de la référence ci-dessus contient la liste des exigences techniques couramment utilisées pour répondre aux demandes d’alimentation des clients.
La Régie a identifié les autres exigences techniques suivantes :

	Rapport

no 30012-01-02
	Caractéristiques et cibles de qualité de la tension fournie par les réseaux moyenne et basse tension d’Hydro‑Québec (note : le rapport fait notamment référence à la norme CENELEC‑EN50160)

	E.12-01
	Exigences relatives au raccordement de la production décentralisée au réseau de distribution moyenne tension d’Hydro-Québec

	E.12-02
	Modifications à apporter au réseau d’Hydro‑Québec pour l’intégration des centrales privées au réseau de distribution moyenne tension (notes : les centrales privées seraient remplacées par la production décentralisée)

	E.12-06
(en rédaction)
	Exigences relatives au raccordement de la production décentralisée sans injection de puissance  au réseau de distribution d’Hydro-Québec

	D.27-02
	Rôles et responsabilités en matière de sécurité lors de travaux réalisés près des installations électriques 

	D.28-01
	Mesures de sécurité à appliquer lors de travaux réalisés par un client près des installations électriques

	E.23-17, E.23-18 et E.23-19
	Déplacement de poteaux et lignes de distribution 

	E.23-21 
	Application des règles régissant l’embellissement de portions de lignes de distribution existantes 

	E.23-22
	Application des règles régissant l’enfouissement de portions de lignes de distribution


Demandes :
3.1 Pour chaque exigence technique citée à l’annexe A et au préambule, veuillez expliquer en quoi, le cas échéant, elle ne constitue pas une condition de distribution.

3.2 Veuillez exprimer la position du Distributeur à l’égard de l’imposition par la Régie des valeurs cibles et des valeurs indicatives du rapport  no 30012-01-02 à titre de conditions de distribution.

4. Références :
(i)
Pièce HQD-1, document 2, annexe B, page 4

(ii)
Pièce HQD-1, document 2, annexe A (pages 13 à 18)
Préambule :
À la référence (i) , les encadrements A.4 concernent la perturbation du réseau et les encadrements C.2 concernent la qualité de l’onde.

Demande :
4.1 Veuillez produire la liste des encadrements A.4 et C.2, telle que celle présentée à la référence (ii), en indiquant le numéro, le titre, l’objet et les articles des Conditions de services proposées par le Distributeur auxquels se rapporte chaque encadrement.
5. Références :
(i)
Décision D-2007-28, pages 4 et 5

(ii)
Pièce HQD-2, document 2, pages 4, 6, 28 et 30
Préambule :
Dans la décision D‑2007‑28, la Régie exprime ce qui suit :
« Elle examinera les exigences techniques liées aux conditions de distribution de l’électricité que doivent respecter tant le Distributeur que les clients et les requérants. À cet égard, un équilibre est recherché entre les exigences techniques que doivent respecter les clients et requérants et celles que doit respecter le Distributeur. »  
Demandes :
5.1 Veuillez commenter la modification de l’article 2.2 (page 30 de la référence ii) proposée ci-après :
« 2.2  Lorsqu’Hydro-Québec réalise des travaux dont le coût est facturé au requérant ou au client, sauf lorsque ce coût est inférieur aux «frais de mise sous tension» prévus aux tarifs d’électricité, Hydro-Québec lui communique les renseignements suivants :
1°
toute information utile à propos de l’échéancier et de la nature des travaux et des ainsi que les exigences techniques applicables aux travaux qui seront réalisés par auxquelles doivent se conformer le requérant ou le client et Hydro‑Québec. »
5.2 Veuillez commenter la modification de l’article III-2 (page 4 de la référence ii) proposée ci-après :

« III-2.  L’alimentation est offerte selon les limites et conditions décrites aux présentes conditions de service et selon les caractéristiques exigences techniques déterminées par auxquelles doivent se conformer le requérant ou le client et Hydro‑Québec, incluant les caractéristiques des postes distributeur […] »
5.3 Veuillez commenter la modification de l’article III-9 (page 6 de la référence ii) proposée ci-après :

« III-9. […] Lorsque le courant maximum prévu est supérieur à 260 A en triphasé, Hydro‑Québec détermine applique les conditions d’alimentation applicables selon les exigences techniques auxquelles doivent se conformer le requérant ou le client et Hydro‑Québec. »
5.4 Veuillez commenter la modification de l’article V-8 (page 28 de la référence ii) proposée ci-après :

« V-8.  L’installation électrique à alimenter doit être conçue, construite, branchée, protégée, utilisée et entretenue conformément aux exigences techniques fixées par Hydro‑Québec applicables, […] »
6. Références :
(i)
Demande, page 3
(ii)
Pièce HQD-1, document 2, annexe B, page 6
Préambule : 
« 16.
Le Distributeur utilise le vocable «exigences techniques» pour regrouper les normes, pratiques et caractéristiques techniques directement liées aux conditions de service d’électricité […] »  (référence i)
La référence (ii) présente le processus d’établissement d’un encadrement (norme, directive, méthode et politique).
Demandes :
6.1 Veuillez préciser le niveau d’implication des intervenants du milieu dans le processus d’élaboration des exigences techniques d’Hydro‑Québec.
6.2 Veuillez indiquer les critères d’inclusion d’une norme nationale ou internationale à une exigence technique d’Hydro‑Québec.
6.3 Veuillez décrire le processus de révision d’une exigence technique d’Hydro‑Québec. Veuillez préciser la fréquence obligatoire de révision et les éléments déclencheurs d’une révision.
6.4 Veuillez expliquer la distinction entre le niveau corporatif et le niveau sectoriel dans la classification des exigences techniques.
7. Références :
(i)
Conditions de service d’électricité prévues au Règlement 634 sur les conditions de fourniture de l’électricité, (1996) 128 G.O. II, 2998, modifié par les décisions D-2001-60, D-2001-259, D-2002-07, D‑2002-261, D‑2003‑23, D-2006-28 et D-2007-12

(ii)
Pièce HQD-2, document 2, pages 28 et 29

Préambule :

« CHAPITRE VI - CONDITIONS DE VENTE DE L’ÉLECTRICITÉ
SECTION I - UTILISATION DE L’ÉLECTRICITÉ
74.  Le client doit utiliser l’électricité selon la limite de puissance disponible, de façon à ne pas causer de perturbation au réseau d’Hydro-Québec, à ne pas nuire au service d’électricité aux autres clients et à ne pas mettre en danger la sécurité des représentants d’Hydro-Québec.

75.  L’autorisation d’Hydro-Québec doit être obtenue préalablement à toute modification du branchement du client, de l’utilisation de l’électricité ou pour l’installation d’appareillage de contrôle de charge en avant de l’appareillage de mesurage. Dans ce dernier cas, un seul transformateur de courant par phase peut être installé et il doit être déjà installé par le fabricant et servir à alimenter les relais de protection de l’installation de la propriété à desservir.
Tout appareillage n’appartenant pas à Hydro-Québec et destiné à la gestion de la charge électrique, doit être installé après l’appareillage de mesurage d’Hydro-Québec.
Seuls les transformateurs de mesurage n’appartenant pas à Hydro-Québec et servant exclusivement à la protection électrique ou à l’indication de la tension de l’installation électrique, peuvent être installés en avant de l’appareillage de mesurage d’Hydro-Québec. » (référence i)

Lors de la phase 1, le Distributeur proposait de réaménager les chapitres III, IV et V des Conditions de service dont les articles V-8 et V-16 se lisent comme suit :

« V-8.  L’installation électrique à alimenter doit être conçue, construite, branchée, protégée, utilisée et entretenue conformément aux exigences techniques fixées par Hydro-Québec, de façon à :

1° permettre à Hydro-Québec de gérer, exploiter et assurer la protection de son réseau y incluant l’appareillage de mesurage;

2° ne pas causer de perturbation au réseau;

3° ne pas nuire au service d’électricité des autres clients;

4° ne pas mettre en danger la sécurité des représentants d’Hydro-Québec. »  (page 28 de la référence ii)
« V-16.  Le client doit utiliser l’électricité sans excéder la limite de puissance disponible autorisée par Hydro-Québec. Toute augmentation de la puissance disponible doit être autorisée par écrit. »  (page 29 de la référence ii)
Demandes :
7.1 Veuillez indiquer si l’article 74 des Conditions de service est toujours requis compte tenu des nouveaux articles V-8 et V-16. Dans l’affirmative, veuillez expliquer pourquoi.
7.2 Veuillez indiquer s’il y a lieu de déplacer l’article 75 des Conditions de service dans le nouveau chapitre V intitulé « DROITS ET OBLIGATIONS ». Dans la négative, veuillez expliquer pourquoi.

2 – FRAIS SPÉCIAUX D’INTERVENTION
8. Références :
(i)
Pièce HQD-1, document 2, pages 8 et 9

(ii)
Pièce HQD-1, document 1, annexe 1, page 1

Préambule : 

« Il arrive que par erreur dans sa déclaration de travaux, le maître électricien demande au Distributeur d’intervenir. Dans ces cas, l’intervention demandée implique le déplacement d’une équipe qui ne fait que constater que les travaux ont déjà été effectués.

En accord avec la décision de la Régie, les frais de mise sous tension ne s’appliqueraient pas à ces demandes d’interventions qui ne nécessitent aucun travail de raccordement. Par contre, le Distributeur propose dans de telles circonstances d’introduire des frais spéciaux d’intervention établis sur la base du coût moyen du transport de l’équipe pour se rendre sur les lieux. Selon le budget 2006, ces frais spéciaux d’intervention seraient de 146 $. »  (référence i)
À la référence (ii), le Distributeur indique qu’il y a confirmation de la réception de la demande sur le site Internet de suivi des demandes d’alimentation pour les maîtres électriciens.

Demandes :
8.1 Veuillez proposer une façon d’informer le client ou le requérant que les frais spéciaux d’intervention ont été encourus à la suite d’une demande de son maître électricien.

8.2 Veuillez décrire le mode de confirmation de la réception de la demande. Veuillez préciser l’information transmise lors de cette confirmation.

8.3 La confirmation de la réception de la demande devrait permettre au maître électricien de se rendre compte de l’erreur commise dans sa déclaration de travaux et d’annuler la demande de raccordement auprès du Distributeur. Veuillez proposer une façon de favoriser l’utilisation systématique du site Internet par les maîtres électriciens ainsi qu’un autre moyen de communication avec les maîtres électriciens.
3 – PROLONGEMENT DE LIGNE SOUTERRAINE 
À LA DEMANDE DE PROMOTEURS RÉSIDENTIELS
9. Références :
(i)
HQD-1, document 4, annexe 3, page 6

(ii)
HQD-1, document 4, annexe 3.1
Préambule :
« Le tableau A3-1 présente les facteurs pour chacun des bâtiments sous analyse, soit les mètres de façade de lot, les kVA diversifiés et le nombre d’unités considéré […] »  (référence i)
L’annexe 3.1 présente des courbes de charge pour déterminer le nombre de kVA par client sans chauffage électrique et la façon d’optimiser le dimensionnement des transformateurs.
Demande :
9.1 Veuillez présenter les hypothèses et expliquer le calcul de la charge diversifiée apparaissant au tableau A3-1 pour chacun des types de bâtiment avec chauffage électrique. Veuillez déposer les courbes de charges diversifiées associées, le cas échéant.
10. Références :
(i)
Pièce HQD-1, document 4, page 10


(ii)
Pièce HQD-3, document 2, page 38

Préambule : 

« À cet effet, le Distributeur soumet que les prolongements de ligne selon l’option souterraine avec appareillage en surface à la tension 120/240 V pour des bâtiments de 8 logements ou moins sont les demandes les plus fréquentes en souterrain. Le Distributeur précise que cette limite est requise parce que les bâtiments de plus grande envergure demandent la mise en place d’un poste distributeur ou l’aménagement d’une ligne de distribution triphasée pour livrer à la tension 347/600 V. »  (référence i) (nous soulignons)
Dans le cas de multiplex, les prix unitaires sont applicables à un maximum de huit logements. La référence (ii) indique les critères retenus pour la ligne locale souterraine :

· tension d’usage de 120/240 V;
· intensité maximale sur le branchement distributeur de 500 A;

· etc.
Demandes :
10.1 Veuillez préciser les critères qui limitent à huit logements l’admissibilité au prix unitaire. 

10.2 Veuillez démontrer qu’une intensité maximale de 500 A permet d’alimenter tous les multiplex de huit logements.

11. Référence :
Pièce HQD-1, document 4, page 24

Préambule : 

« L’écart significatif de prix entre les deux options s’explique principalement par le fait que le coût de la mise en place d’une ligne principale en souterrain est beaucoup plus important pour les équipements électriques et que les ouvrages civils sont inclus dans les prix unitaires de la ligne principale alors que pour la ligne locale, seuls les travaux électriques sont réalisés par le Distributeur. »
Demande :
11.1 Veuillez indiquer si les ouvrages civils d’une ligne principale souterraine peuvent être utilisés également pour les lignes locales. Dans la négative, veuillez expliquer pourquoi. Dans l’affirmative, veuillez indiquer comment cette utilisation conjointe est prise en compte dans le calcul des coûts.

12. Références :
(i)
Pièce HQD-1, document 4, page 29

(ii)
Conditions de service d’électricité prévues au Règlement 634 sur les conditions de fourniture de l’électricité, (1996) 128 G.O. II, 2998, modifié par les décisions D-2001-60, D-2001-259, D-2002-07, D‑2002-261, D‑2003‑23, D-2006-28 et D-2007-12
Préambule :
À la référence (i), le Distributeur mentionne que « L’abolition de la règle du remboursement des contributions des promoteurs assure une cohérence de traitement de l’ensemble des options […] »  (nous soulignons)
Les Conditions de service actuelles prévoient que :

« 52.  Lorsque les travaux visés à l’article 49 sont effectués en vue de fournir l’électricité à des fins d’usage domestique, le requérant paie le coût des travaux établi selon la section IV, conformément aux articles 53 à 55.

53.  S’il y a un réseau municipal d’adduction d’eau à l’endroit où l’électricité est fournie et si les travaux sont effectués uniquement en réseau aérien, le requérant ne contribue pas aux coûts des travaux.

Si des travaux sont effectués en réseau souterrain, il choisit:

1°  soit de payer une contribution égale à la différence entre le coût total des travaux déterminé conformément à l’article 59 et le coût des travaux, déterminé selon cet article, qui seraient nécessaires si ces travaux étaient réalisés en réseau aérien; dans ce cas, il n’a pas droit au remboursement de sa contribution;

2°  soit de payer le coût des travaux conformément aux articles 54 et 55; dans ce cas, il a droit au remboursement de la contribution prévue à ces articles. »
« 57.  Lorsque les travaux visés à l’article 49 sont effectués en vue de fournir l’électricité à des fins d’usage autre que domestique, le requérant doit payer à Hydro-Québec une contribution égale au coût des travaux déterminé conformément à l’article 59.

[…]
Le requérant a droit à des remboursements annuels par Hydro-Québec, d’une part pour l’installation électrique visée par la demande et d’autre part, pour l’ensemble des nouvelles installations à caractère permanent raccordées depuis la date de la signature de l’entente et toujours raccordées à la partie du réseau pour laquelle le requérant a payé une contribution […] »  (nous soulignons)
Demandes :
12.1 Veuillez confirmer que, selon les Conditions de service actuelles, autant les requérants pour fins d’usage domestique que ceux pour fins d’usage autre que domestique ont droit à des remboursements de la contribution.
12.2 Veuillez expliquer en quoi l’existence de la règle du remboursement des contributions des promoteurs engendre un traitement incohérent de l’ensemble des options.

13. Référence :
Pièce HQD-1, document 4, annexe 7

Demandes :

13.1 Veuillez confirmer que l’abréviation TSS signifie « transformateur sur socle ».

13.2 Veuillez expliquer comment la différence de coûts liés à la transformation de la tension en réseau aérien et en réseau souterrain a été prise en compte dans le calcul des prix unitaires.

14. Référence :
Pièce HQD-1, document 4
Demande :
14.1
Veuillez fournir les données les plus récentes concernant le nombre de kilomètres de ligne et le nombre d’abonnés desservis, en distinguant les réseaux aériens et souterrains.

4- PROVISION POUR LE RÉINVESTISSEMENT 
EN FIN DE VIE UTILE D’UN RÉSEAU SOUTERRAIN

15. Référence :
Pièce HQD-1, document 3, page 29

Préambule :

« Le Distributeur détient peu d’informations parfaitement adaptées pour déterminer le ratio entre la dépense civile et la dépense électrique d’une alimentation souterraine, dans la mesure où la partie civile des travaux d’alimentation est généralement réalisée par le promoteur.
Cependant, sur la base des données internes que le Distributeur détient lorsqu’il a lui-même à mettre en place des structures civiles, et sur la base des dépenses associées aux travaux civils que le Distributeur doit payer à la Commission des services électriques de Montréal (CSEM), le Distributeur constate un ratio de 45 % électrique / 55 % civil comparativement à 50 % / 50 % constaté auparavant. Ainsi, s’il en coûte 1 $ pour les travaux électriques souterrains, il en coûterait 1,22 $ pour ceux d’ouvrages civils. »

Demandes :
15.1 Veuillez expliquer comment les dépenses associées aux travaux civils ont été ajustées pour tenir compte de la différence de coûts entre des travaux réalisés par la CSEM et ceux réalisés par un promoteur.

15.2 Veuillez fournir la valeur de la provision pour le réinvestissement du tableau 15 de la page 32 pour ratio de 50% électrique / 50 % civil.

16. Référence :
Pièce HQD-1, document 3, page 30

Préambule :
« Selon les informations disponibles et détenues par le Distributeur pour déterminer le ratio des dépenses souterraines sur les dépenses aériennes, le coût de réinvestissement en souterrain est de l’ordre de deux fois celui du réinvestissement en aérien (soit 1,99). Ce ratio est obtenu en comparant le coût de reconstruction d’une ligne souterraine (évalué à près de 725 000 $ du kilomètre) à celui d’une ligne aérienne en milieu urbain (évalué à près de 365 000 $ du kilomètre). »
Demandes :
16.1 Veuillez expliquer comment sont évalués les coûts de reconstruction d’une ligne souterraine (725 000 $/km) et d’une ligne aérienne en milieu urbain (365 000 $/km) et présenter vos hypothèses.

16.2 Veuillez ventiler le coût de reconstruction d’une ligne souterraine (725 000 $/km) et celui d’une ligne aérienne en milieu urbain (365 000 $/km), incluant les pourcentages de frais divers s’il y a lieu.

17. Référence :
Pièce HQD-1, document 3, pages 30 et 31

Préambule :
« […] les actifs des lignes de distribution aériennes ont essentiellement tous une vie utile de 30 ans. […]
Il n’en est pas de même pour les actifs des lignes de distribution souterraines. En effet, bien que l’actif le plus important en terme de valeur monétaire aux livres (les câbles isolants) ait une vie utile de 30 ans, certains actifs majeurs ont une durée de vie utile de 40 ans, soit les canalisations et les puits d’accès.
Selon le Distributeur, il serait opportun de retenir pour le calcul de la provision, une vie utile distincte en fonction des équipements majeurs pour lesquels un réinvestissement est nécessaire. Ainsi, les calculs devraient supposer un réinvestissement à tous les 40 ans pour la portion civile des travaux et de 30 ans pour la portion électrique. »

Demandes :
17.1 Veuillez justifier le fait que la portion électrique des lignes de distribution enfouies a une durée de vie utile identique à la portion électrique des lignes de distribution aériennes.

17.2 Veuillez présenter les hypothèses justifiant les durées de vie de 40 ans pour la portion civile et de 30 ans pour la portion électrique d’un réseau souterrain. 

18. Référence :
Pièce HQD-1, document 3, pages 32 et 33

Préambule :
« […] la provision s’établit à un taux de 22,4 % (voir colonne (4) du tableau 15). »
Demande :
18.1 Veuillez détailler toutes les étapes du calcul de la colonne (4) du tableau 15.
19. Références :
(i)
Pièce HQD-1, document 3, page 32
(ii) Dossier R-3610-2006, pièce HQD-14, document 1, annexe 1, pages 29 à 37

Préambule : 

Le tableau 15 de la référence (i) porte sur la sensibilité de la provision pour le réinvestissement en fin de vie utile.

Les pages 28 à 37 de la référence (ii) présentent une évaluation du coût de remplacement du réseau souterrain. Plus particulièrement, le Distributeur mentionne à la page 32 que :

« Le coût de remplacement des ouvrages civils et canalisations est évalué à 1,9 milliard de dollars. Il est marqué d’une certaine incertitude liée principalement aux kilomètres de canalisations (1 500 ± 300 km) et aux difficultés à bien cerner les coûts réels de reconstruction du civil en milieu construit. »
Demandes :
19.1 Veuillez démontrer la cohérence dans le temps entre les données utilisées dans le cadre de cette provision et les autres intrants du coût des travaux qui portent sur des périodes différentes.

19.2 Veuillez préciser si les données autres que le coût en capital prospectif seront mises à jour à chaque dossier tarifaire.

19.3 Veuillez élaborer sur la qualité des données fournies et la possibilité de modifications importantes aux montants présentés lorsque la méthodologie utilisée pour calculer le coût de remplacement du réseau souterrain sera plus précise.

5- COÛT DES TRAVAUX

Dans le cadre de l’examen du présent dossier, le personnel de la Régie a rencontré le Distributeur afin d’identifier le niveau de détail des informations requises pour son analyse. Le Distributeur répond en partie au besoin d’information de la Régie en déposant, le 16 avril 2007, les pièces HQD-1, document 3, annexes 4 et 4.1. Les questions suivantes visent à compléter les informations requises.

20. Références :
(i) 
Pièce HQD-1, document 3, pages 7, 8 et 9



(ii)
Pièce HQD-1, document 3, annexe 4, pages 5 à 8


(iii)
Dossier R-3492-2002 phase 1, pièce HQD-4, document 6

(iv)
Pièce HQD-1, document 3, annexe 4.1
Préambule :

À la référence (i), le Distributeur mentionne que « […] le coût de la main-d’oeuvre est le produit du temps estimé pour réaliser les travaux à pied d’oeuvre et se transporter par le taux horaire de la main-d’oeuvre ».
Le tableau 2 de la référence (i) fournit un certain niveau de détail du coût complet des employés métiers-route/heure. Certaines données de ce tableau sont réparties entre coûts directs et indirects au tableau A4-1 à la page 6 de la référence (ii). Le tableau 3 de la référence (i) fournit certains détails quant au coût complet des activités contributives.

Le calcul du taux horaire inclus au tableau 2 est le résultat de la formule suivante : coût complet inclus au tableau 3 divisé par un nombre d’heures productives évalué à 2,6 millions d’heures en 2005 et à 2,5 millions en 2006.

À la référence (ii), les tableaux A4-1 et A4-2 détaillent un peu plus les données composant le taux horaire.

La Régie inclut la référence (iii) à la preuve du dossier R‑3535‑2004 phase 2. La section facturation interne du Manuel des règles et des pratiques en comptabilité de gestion fait état des composantes du coût complet à la page 4 et de sur/sous imputations à la page 3.

Demande :
20.1 Veuillez fournir la méthodologie et le calcul utilisés pour obtenir les données du tableau 2. À cette fin, les informations suivantes sont requises :

20.1.1. Définition des modalités de coût complet utilisées dans les calculs menant au taux horaire, incluant une démonstration de la cohérence de cette définition avec celles utilisées dans l’établissement des autres intrants au calcul du coût des travaux, plus particulièrement les frais d’acquisition, les frais de gestion de contrats, les frais de gestion de matériaux, les frais de matériel mineur, les frais de gestion des demandes et ingénierie. Veuillez aussi confirmer la cohérence avec les règles présentées à la section facturation interne, particulièrement en ce qui concerne les ordres internes et les organigrammes techniques de projet. Veuillez également confirmer que les règles présentées à la référence (iv) consistent en des extraits des règles internes du Distributeur.

20.1.2. Justification du choix des employés métiers-route comme inducteur principal.

20.1.3. Méthodologie détaillée pour arriver aux composantes des tableaux 3 et A4-2 incluant une explication des rubriques. La Régie comprend que chacune des rubriques mentionnées au tableau A4-2 se compose de plusieurs postes comptables et est intéressée à la méthodologie ou grille qui permet d’établir la liste complète des rubriques ainsi qu’à la justification du choix des postes qui y sont inclus.

20.1.4. Données détaillées pour compléter le tableau A4-2. Le détail devra également inclure le montant des actifs utilisés pour établir l’amortissement, les taxes, le rendement sur le capital et sur l’avoir propre ainsi que la justification du choix de ces actifs.

20.1.5. Explication de l’arrimage des données fournies avec les données présentées dans un dossier tarifaire et avec les données financières du Distributeur. 

20.1.6. Explication de la façon par laquelle le Distributeur s’assure de la qualité de ces données. La référence (iii) fait état d’analyse des sur/sous imputations. Veuillez indiquer si ces analyses sont le moyen de valider la qualité des données fabriquées à partir de taux standard. Si oui, veuillez expliquer la méthodologie utilisée, la date et la périodicité des validations et la méthode d’ajustement des coûts standard. Si non, veuillez présenter et illustrer la méthode utilisée, la date et la périodicité des validations ainsi que le type et le montant des corrections apportées.

20.1.7. Test d’intégralité. Présentation de la façon dont le Distributeur s’est assuré que les données soumises incluent seulement les coûts requis et aucun coût superflu.

20.1.8. Justification de l’inclusion des coûts de surtemps dans ce taux. La Régie comprend que les branchements ont généralement lieu lors des heures régulières de travail alors que le temps supplémentaire est plutôt associé aux réparations dans les cas de pannes. Veuillez également déposer un calcul du taux horaire qui ne tiendrait pas compte du surtemps.
21. Références :
(i)
Pièce HQD-1, document 3, page 9

(ii)
Pièce HQD-1, document 3, annexe 4, page 7
(iii) Pièce HQD-1, document 3, annexe 4.1, section Prestation de travail et imputation base horaire
Préambule :
« […] les « heures productives » correspondent aux heures réelles imputables aux projets pour chaque catégorie d’emplois pour une période donnée. […] Pour une période de douze mois mobile (octobre de l’année précédente à septembre de l’année courante), le total des « heures productives » réelles est compilé par groupe d’emplois et sert au calcul du taux horaire qui sera utilisé l’année suivante. »  (référence i)
À la référence (ii), le tableau A4-2 fait état de 2 514 403 heures productives en 2006.
« Heures productives de référence (présence à pied d’œuvre – PPO)
Les heures productives de référence traduisent les heures réelles moyennes de la période précédente, par effectif et pour chaque catégorie d’emploi. Elles doivent être utilisées pour le calcul des taux de prestation de travail. »  (référence iii)
Demandes :
21.1 Veuillez préciser la définition, fournir la méthodologie et détailler les rubriques qui composent les heures productives et les heures improductives pour 2005 et 2006.
21.2 Veuillez faire le lien entre les heures des employés métiers-route et le total des heures des employés du Distributeur. 

21.3 Veuillez indiquer le nombre total d’employés temps complet (ETC) et d’heures pour les employés métiers-route et présenter la répartition entre les heures productives et improductives. Veuillez concilier avec les salaires de base de ce groupe d’employés.

21.4 Veuillez indiquer le taux de productivité moyen par employé (heures productives/heures totales).

21.5 Veuillez détailler la composition des heures improductives par employé, par exemple le pourcentage des vacances, maladie, etc. 

21.6 Veuillez préciser la période utilisée pour le calcul du taux horaire et préciser si cette période sera équivalente dans le cadre des données soumises lors du prochain dossier tarifaire.

21.7 Veuillez indiquer comment le Distributeur s’assure de la précision des données soumises. Compare-t-il les taux utilisés avec des données réelles? Veuillez élaborer.

22. Référence :
Pièce HQD-1, document 3, pages 6 et 9

Préambule : 

« Pour une période de douze mois mobile (octobre de l’année précédente à septembre de l’année courante), le total des « heures productives » réelles est compilé par groupe d’emplois et sert au calcul du taux horaire qui sera utilisé l’année suivante. »  (page 9)
Demandes :
22.1 Veuillez préciser la nature des intrants autres que les heures productives utilisées dans le tableau 1 de la page 6. Est-ce des données réelles ou budgétaires?
22.2 Veuillez indiquer si tous ces intrants portent sur la même période. Dans la négative (par exemple des intrants datant de septembre dans un cas et de mars dans un autre), veuillez indiquer comment le Distributeur s’assure de leur cohérence.

22.3 Si ce sont des données budgétaires ou en partie budgétaires, veuillez indiquer comment le Distributeur s’assure de leur précision. Compare-t-il par la suite ces intrants avec des données réelles? Est-ce que le résultat d’une telle comparaison confirme la qualité des données budgétaires utilisées? Veuillez en faire la démonstration.

23. Référence :
Pièce HQD-1, document 3, page 11

Préambule : 

« Les coûts des autres biens et services réalisés par des tiers, tels que les ouvrages civils spécifiques, le déboisement et le service d’élagage, sont établis au cas par cas selon le contrat en vigueur dans chacun des territoires du Distributeur. Les contrats sont attribués aux plus bas soumissionnaires conformes lors d’appels d’offres sur invitation auprès de l’ensemble des firmes qualifiées dans le domaine d’activité concerné. Les coûts en découlant ne sont pas applicables à l’ensemble des projets. Pour cette raison, les coûts de ces services sont calculés distinctement. »  
Dans le cadre de l’étude d’un éventuel dossier de plainte, la Régie peut devoir avoir accès à ces informations.

Demande :
23.1 Veuillez préciser la façon dont ces coûts seront rendus disponibles à la Régie.

24. Références :
(i) 
Pièce HQD-1, document 3, pages 13 à 19



(ii)
Pièce HQD-1, document 3, annexe 4, pages 31 et 32

(iii) Pièce HQD-1, document 3, annexe 4.1, section Imputation spécifique
Préambule : 

Les pages 13 et 14 de la référence (i) présentent la liste des activités et tâches qui composent six types de frais, soit les frais d’acquisition de contrats, frais d’acquisition du matériel, frais de gestion des matériaux, frais de matériel mineur, frais de gestion de contrats et frais de gestion des demandes et ingénierie. 

« Depuis le dépôt de sa preuve en phase I, le Distributeur a mis en place un processus lui permettant de distinguer plus précisément les coûts relatifs aux travaux aériens de ceux relatifs aux travaux souterrains. »  (page 15 de la référence i)
Le tableau 6 de la référence (i) explique la composition des numérateurs et dénominateurs dans les pourcentages de frais divers. Les tableaux 7 et 8 de la référence (i) présentent les numérateurs et dénominateurs des pourcentages de frais divers pour les années 2005 et 2006 ainsi que leur évolution.

Le tableau A4-22 de la référence (ii) présente les formules pour trois taux, soit le taux de gestion du matériel, le taux de gestion du matériel mineur, le taux acquisition et guichet unique.
Demandes :
24.1 Veuillez détailler la méthodologie et fournir les données à l’appui des pourcentages présentés au tableau 7. Veuillez démontrer que la méthodologie utilisée respecte le coût complet de la même manière que dans le calcul du taux horaire.
24.2 En ce qui concerne les frais de gestion des matériaux, veuillez justifier le choix d’inducteurs différents au numérateur et au dénominateur, soit respectivement la quantité et la valeur des sorties et retours en magasin.

24.3 Veuillez élaborer sur le processus permettant de distinguer plus précisément les coûts relatifs aux travaux aériens de ceux relatifs aux travaux souterrains et d’obtenir les taux de 82 % et 18 %, ainsi que sur la permanence dans le temps de ces taux.

24.4 Veuillez élaborer sur la sensibilité de ces taux. Dans plusieurs cas, le tableau 8 fait état de variations de l’ordre de 3 % sur une année. Veuillez indiquer si ce niveau de variation sera récurrent.

24.5 Veuillez expliquer plus en détail les modifications dans la période de calcul évoquées dans ce tableau et leur probabilité de récurrence.

24.6 Veuillez élaborer sur le fait que « Certaines activités telles la réception et l’analyse de la demande, la présentation de la contribution au client, la perception du paiement et le suivi de la demande d’alimentation sont dorénavant imputées aux projets ». Veuillez indiquer si, à votre connaissance, il existe d’autres coûts qui ne sont pas imputés aux projets et qui le deviendront par la suite.

25. Références :
(i)
HQD-1, document 3, pages 21 à 24

(ii) Dossier R-3610-2006, pièce HQD-14, document 1, annexe 1, pages 29 à 37

Préambule :
Le tableau 9 de la référence (i) fait état de la composition des numérateurs et dénominateurs pour le calcul de la provision pour exploitation et entretien futurs. Le tableau 10 fait état des données 2004 utilisées pour la fabrication des taux. Le tableau 11 détaille des dépenses annuelles d’entretien et d’exploitation pour les lignes aériennes et souterraines de l’année 2004.

La Régie inclut la référence (ii) à la preuve du dossier R‑3535‑2004 phase 2. La page 32 porte sur le coût de remplacement et la période de renouvellement du réseau souterrain. Le Distributeur mentionne que :

« Le coût de remplacement des ouvrages civils et canalisations est évalué à 1,9 milliard de dollars. Il est marqué d’une certaine incertitude liée principalement aux kilomètres de canalisations (1 500 ± 300 km) et aux difficultés à bien cerner les coûts réels de reconstruction du civil en milieu construit. »
Demandes :
25.1 Veuillez détailler la méthodologie et fournir les données à l’appui des pourcentages présentés au tableau 9 ainsi que des données présentées au tableau 11. Veuillez démontrer que la méthodologie utilisée respecte le coût complet de la même manière que dans le calcul du taux horaire.
25.2 Veuillez démontrer la cohérence dans le temps entre les données 2004 utilisées dans le cadre de cette provision et les autres intrants du coût des travaux qui portent sur des périodes différentes.

25.3 Veuillez préciser si les données autres que le coût en capital prospectif seront mises à jour à chaque dossier tarifaire.

25.4 Veuillez élaborer sur la qualité des données fournies et la possibilité de modifications importantes aux montants présentés lorsque la méthodologie utilisée pour calculer le coût de remplacement du réseau souterrain sera plus précise.
26. Références :
(i)
Pièce HQD-1, document 3, page 19

(ii) Pièce HQD-1, document 4, page 29

Préambule :
Le tableau 8 de la référence (i) fait état d’un taux de frais de gestion des demandes et ingénierie – souterrain de 25,7 % en 2005 et de 28,5 % en 2006.

« L’utilisation des prix unitaires simplifie le traitement de la demande et assure une uniformité dans l’application. De plus, elle permet d’éviter des coûts d’ingénierie supplémentaires de l’ordre de 1M$. »  (référence ii)
Demande :
26.1 Il apparaît que malgré l’utilisation de prix unitaires, le taux de frais de gestion des demandes et ingénierie – souterrain croît entre 2005 et 2006. Au-delà des coûts évités d’ingénierie annoncés, la Régie anticipait une stabilisation (ou une diminution) de ce taux due à l’utilisation de standards et la diminution de l’ingénierie sur mesure. Cette situation ne s’est pas produite en 2006. Veuillez préciser quand le Distributeur anticipe qu’elle devrait se produire ou dans le cas contraire, le ou les facteurs qui font évoluer ce taux à la hausse.

6 – ENGAGEMENT SUR L’ÉCHÉANCIER DE RÉALISATION DES TRAVAUX
27. Référence :
Pièce HQD-1, document 1, pages 9 à 12
Préambule : 

Le Distributeur présente les trois types de travaux suivants :

1)  Demande de raccordement simple

« […] les demandes de raccordement sans prolongement ou modification de ligne, sont généralement réalisés dans un délai cible de 7 jours en aérien et 10 jours en souterrain. Par ce site [Internet] les maîtres électriciens peuvent […] être avisés de la date cible de raccordement. Dans les cas où le raccordement ne peut être réalisé à l’intérieur du délai annoncé, le Distributeur informe le maître électricien, par le biais du site Internet, de la nouvelle date fixée. »
2)  Demande de raccordement avec ingénierie (travaux similaires d’une demande à l’autre)
« […] le Distributeur informe le client de la date cible du raccordement par le site Internet des maîtres électriciens. De plus, dans le cas où le Distributeur ne peut réaliser les travaux à l’intérieur du délai prévu, il communique directement avec le client ou son maître électricien pour lui transmettre la nouvelle date et met à jour la date cible du raccordement sur le site Internet des maîtres électriciens.
Dans certains cas, le Distributeur doit rencontrer le client ou son représentant lorsqu’une entente de contribution doit être signée. Alors, la date de livraison des travaux est convenue avec le requérant. »
3) Demande d’alimentation nécessitant des travaux complexes

« […] communiquer avec le requérant, normalement, en 10 jours ouvrables ou moins et de convenir de la date spécifique de livraison des travaux à même la convention de projet signée par les parties. »
Demandes :
27.1 Veuillez décrire le suivi fait par le Distributeur quant au respect des dates de réalisation des travaux.

27.2 Veuillez fournir les plus récentes données relatives aux indicateurs de performance sur le respect des dates de réalisation des travaux (par type de travaux dans la mesure du possible).
27.3 Veuillez exprimer la position du Distributeur à l’égard de l’imposition par la Régie d’un tel indicateur de performance.
27.4 Pour les travaux d’ingénierie simple (travaux similaires d’une demande à l’autre), veuillez indiquer et commenter le délai maximum envisagé pour le raccordement.
27.5 Veuillez indiquer, s’il est connu et documenté, le taux de satisfaction de la Corporation des maîtres électriciens du Québec et de ses membres relativement à l’utilisation du site Internet pour connaître la date de raccordement.
28. Références :
(i)
Pièce HQD-1, document 1, annexe 1, page 1
(ii)
www.cmeq.org/database/Image_usager/2/PDF_publics/

STAT_Evol_nb_membres_CMEQ.pdf
Préambule :
À la référence (i), le Distributeur indique que plus de 650 maîtres électriciens sont inscrits sur le site Internet qui leur est dédié. Selon la référence (ii), le nombre de membres de la CMEQ est de 2 791 en 2005. Ces informations permettent de calculer un taux de pénétration de 23 %.

Demande :
28.1 Veuillez proposer une façon de favoriser l’augmentation du taux de pénétration ainsi qu’un autre moyen de communication avec les maîtres électriciens.

7- EXONÉRATION DE RESPONSABILITÉ DU DISTRIBUTEUR
29. Référence :
HQD-1, document 7, pages 9, 13 et 15

Préambule : 

« En conséquence, une clause d’exonération intégrée aux conditions de service s’avère essentielle malgré les critères élevés de conception et d’entretien du réseau. »  (page 9)
« Dans le cadre de la phase I du présent dossier, […] le Distributeur a fait la preuve qu’il s’était doté d’une  «pratique d’affaires visant à encadrer les circonstances et les cas où il peut y avoir versement de compensation monétaire pour les dommages subis». […] Des balises servant à guider le travail des employés du Distributeur qui traitent les demandes des clients, apparaissant au document intitulé « Pratique commerciale - indemnisation pour des dommages matériels causés chez un client par des variations de tension – no. PC 4.2-09», ont également été déposées en preuve. »  (page 13)
« […] plus fondamentalement, la codification de ce document [la pratique commerciale no. PC 4.2-09], lequel  peut laisser croire au lecteur externe qu’une compensation est automatiquement versée dès la survenance de manoeuvres inadéquates ou accidentelles sur le réseau, par exemple, est inconciliable avec le maintien d’une clause de non  responsabilité dans les conditions de service d’électricité. »  (page 15)
Demandes :
29.1 Veuillez expliquer pourquoi le Distributeur maintient la règle d’exonération de responsabilité telle que proposée à l’article 102, puisqu’il verse des compensations monétaires dans certaines situations.

29.2 Veuillez expliquer en quoi le maintien d’une règle d’exonération de responsabilité et d’une pratique de compensation monétaire permet un traitement équitable, non discriminatoire et conforme aux tarifs des consommateurs.

30. Références :
(i)
Conditions de service d’électricité prévues au Règlement 634 sur les conditions de fourniture de l’électricité, (1996) 128 G.O. II, 2998, modifié par les décisions D-2001-60, D-2001-259, D-2002-07, D‑2002-261, D‑2003‑23, D-2006-28 et D-2007-12
(ii)
HQD-1, document 7, page 12
Préambule :
L’article 102 des Conditions de service actuelles indique notamment ce qui suit :

« Hydro-Québec ne peut être tenue responsable des préjudices résultant d’une tension de fourniture en régime permanent qui n’excède pas les limites suivantes:

1° si l’électricité est fournie en basse et moyenne tension, selon la norme prévue à l’article 18;

2° si l’électricité est fournie en haute tension, un écart jusqu’à plus ou moins 10 % par rapport à la tension. »
La nouvelle proposition du Distributeur (référence ii) se lit comme suit : 

« Hydro-Québec ne garantit pas le maintien à un niveau stable de la tension et de la fréquence, ni la continuité du service et de la livraison de l’électricité.
Hydro-Québec ne peut être tenue responsable de tout dommage matériel causé aux biens par une ou plusieurs variations ou pertes de tension ou de fréquence, interruptions de service pratiquées conformément aux présentes conditions de service ou défauts de livrer l’électricité. »
Demande :
30.1 La Régie comprend des Conditions de service actuelles que le Distributeur peut être tenu responsable des préjudices occasionnés à son client résultant du dépassement de certaines limites de tension. Veuillez expliquer les motifs justifiant l’exonération de cette responsabilité.
